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    Préface

    Marie Gaille

    
      Cet ouvrage ne revient pas sur la réalité du changement climatique contemporain. Il la considère comme un fait acquis. Les sciences de la terre et de l’univers, les sciences de l’écologie et de l’environnement œuvrent depuis plusieurs années, sinon des décennies, à identifier, observer et rendre compte du changement climatique, entendu comme un phénomène de variation à long terme de la température et des modèles météorologiques (https://www.un.org/fr/climatechange/what-is-climate-change). Les résultats scientifiques obtenus nourrissent les travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat créé en 1988, et dont Bert Bolin, professeur de météorologie à l’Université de Stockholm, fut le principal architecte et le premier président. Regroupant aujourd’hui presque 200 États, il a pour mission de rédiger une synthèse des connaissances fondées sur les publications scientifiques et techniques relative au changement climatique, ainsi que ses conséquences sur les systèmes naturels et les sociétés humaines, et les orientations ou scenarii conçus par celles-ci pour y faire face (https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/).

       

      En dépit de cette organisation et du travail accompli, qui impliquent des spécialistes de sciences humaines et sociales, notamment des économistes et des juristes, il paraît difficile, pour ne pas dire impossible, de disposer d’une vision d’ensemble des connaissances sur la manière dont les êtres humains et les sociétés appréhendent le changement climatique et y réagissent. La démultiplication des espaces d’expression publique et la diffusion tous azimuts d’informations contribuent à donner parfois le sentiment d’une cacophonie de points de vue, de visions, d’analyses, de propositions. Outre le fait qu’un certain nombre d’informations sont sujettes à caution, une information décontextualisée ne constitue pas une connaissance et encore moins une telle vision d’ensemble. C’est l’objet de cet ouvrage que de proposer une telle perspective, fondée sur l’état des connaissances actuelles en sciences humaines et sociales sur le sujet.

       

      Il est d’autant plus important de maintenir l’ambition de la constituer que les sociétés humaines sont présentes à tous les maillons de la chaîne de causalité du phénomène du changement climatique contemporain : en aval, bien sûr, lorsqu’elles en subissent, plus ou moins préparées, les implications, mais aussi en amont, lorsqu’elles le suscitent à travers leurs manières de se déplacer, de vivre, de s’alimenter, de produire et de consommer, etc.

       

      En effet, ce qui semble caractériser le changement climatique contemporain, dans la longue histoire des variations de température et de modèles météorologiques historiquement documentées, est le rôle joué par les êtres humains et leurs modes de vie dans celui-ci. Ce fait est aussi un motif d’espoir car il laisse penser qu’il existe une marge d’action pour contrer les effets néfastes de ce changement climatique et/ou de les atténuer.

       

      Élaborer une telle vision d’ensemble des connaissances sur la manière dont les êtres humains et les sociétés appréhendent le changement climatique et y réagissent demeure un exercice de modestie : ces connaissances reposent sur des travaux de recherche dont les résultats sont nécessairement provisoires, comme toute connaissance scientifique, une sorte d’état du savoir à un moment donné, qu’il faudra un jour reprendre et réviser pour l’améliorer et le compléter. Ils n’en restent pas moins précieux parce qu’ils reposent sur des questionnements qui conservent toute leur pertinence alors que certains résultats doivent être réactualisés, et parce que ces résultats permettent de créer, au moins pour un temps, des cadres de compréhension et d’action.

       

      Ces résultats sont d’autant plus éclairants qu’ils ne sont pas simplement juxtaposés les uns aux autres, mais sont mis en perspective de façon aussi intégrée et articulée que possible : aux juristes et aux économistes évoqués plus haut, doivent se joindre les anthropologues, archéologues, géographes, les historiens, les philosophes, politistes, les sociologues et les spécialistes de littérature et des arts, plus largement de la création humaine. Dans l’état de spécialisation des sciences aujourd’hui, une telle élaboration requiert en effet la réunion de compétences multiples et un travail exigeant de mise en cohérence du propos. Cet ouvrage est ainsi le fruit d’un ensemble de travaux de recherche que leurs auteurs ont accepté de mettre en commun et d’inscrire dans une démarche coordonnée.

       

      Il met tout d’abord en lumière la manière dont le fait scientifique que constitue le changement climatique est devenu dans les dernières décennies un « problème public ». Une telle évolution ne va pas de soi ; il est fondamental d’identifier ce processus et ses raisons d’être pour comprendre les contours de ce problème public tel que nous l’appréhendons aujourd’hui (chapitre 1). Le cas français est ici privilégié pour instruire ce questionnement, mais naturellement, il conviendrait de conduire également cette analyse pour les autres sociétés et d’élaborer un cadre d’analyse à même de rendre compte de l’émergence du changement climatique comme problématique politique transnationale, voire globale.

       

      La construction de ce cadre est abordée au chapitre 2, dont le sujet principal est l’objectif de neutralité carbone. Option politique majeure pour faire face au changement climatique et à ses effets néfastes, la décarbonation semble susciter des choix difficiles, entre sobriété et abondance, taxation des plus pauvres et transition écologique. La science économique a conçu plusieurs modèles d’évaluation de telle ou telle option, à différentes échelles, qui constituent autant d’outils d’aides à la décision.

       

      Le chapitre 3 nous fait entrer de plain-pied dans la vie quotidienne avec le changement climatique, qui se donne à voir de multiples manières : aux agriculteurs, aux habitants des littoraux, aux habitants des villes, etc. Des îlots de chaleur urbains aux productions agricoles devenues impossibles, ou difficiles, des inondations à la dégradation de la biodiversité dans certains écosystèmes, c’est tout un ensemble de catastrophes potentielles, plus ou moins probables et prévisibles – ou malheureusement, déjà réelles – dont il faut apprendre à tenir compte en développant une culture sociale et une gouvernance des risques associés au changement climatique.

       

      Cependant, l’exposition à ces risques n’est pas la même pour toutes et tous, à quelque échelle que ce soit : locale, régionale, nationale, transnationale. Ces différences d’exposition, parfois appréciées comme des inégalités à corriger, font émerger une réflexion en termes de transition juste que contribuent à organiser et à orienter les théories contemporaines de la justice, dont l’élaboration a connu un regain important depuis plus de cinquante ans avec la publication par J. Rawls en 1971 de sa Théorie de la justice (chapitre 4).

       

      Cette vie quotidienne marquée par le changement climatique et ses effets, ces différences dans l’exposition aux risques associés à celui-ci, ces inégalités perçues comme injustes, constituent aussi la source de mobilisations collectives et de formes de participation à la vie politique. L’éventail des positions est très large et inclut le climatoscepticisme ; les modalités d’action et de gouvernance sont tout aussi variées, de l’expérimentation dans un quartier au recours à la violence, en passant par l’usage du droit (chapitre 5).

       

      Finalement, la recherche met également en lumière la façon dont l’enjeu du changement climatique suscite une recomposition des imaginaires sociaux et environnementaux et une mobilisation des arts pour représenter cet enjeu comme les scenarii auxquels il donne lieu ; il fait (re-)naître une réflexion large sur nos manières d’habiter la planète, de vivre ensemble, de nous relier à la biosphère, d’associer la santé des humains à celle du vivant et des écosystèmes, de nous déplacer, de nous nourrir, de produire et consommer (chapitre 6). Cette dimension, qui peut paraître secondaire, car associée à la subjectivité et aux émotions, est sans doute une clé d’entrée majeure pour co-élaborer une manière de « faire Terre humaine » collectivement : au-delà des options économiques, technologiques et politiques retenues, il en va d’un récit que les êtres humains doivent encore inventer et qui fasse sens pour eux.

       

      La vision d’ensemble ici proposée requiert d’être située sur un mode réflexif. Force est de constater en effet qu’elle s’inscrit dans un contexte social tout sauf irénique et consensuel au sujet du changement climatique et des actions à entreprendre pour y faire face : au climatoscepticisme s’ajoutent d’autres points de désaccord. Une fois reconnu le phénomène du changement climatique, l’on s’affronte sur les mesures à prendre, les actions à accomplir, les scenarii à suivre, à transférer, à généraliser. Plus fondamentalement, au sein d’une même société et entre les différents États du monde, l’on s’oppose aussi de façon plus ou moins explicite sur les conséquences à tirer du constat du changement climatique : certains États, avançant que leur développement économique est historiquement plus récent que celui des sociétés qui ont connu leurs révolutions industrielles dès la fin du XVIIIe siècle, peuvent ne pas nier le changement climatique et ses effets néfastes, tout en considérant que ce n’est pas leur priorité d’y remédier ; une seule et même société est peuplée de climatosceptiques et d’individus, familles et groupes sociaux qui reconnaissent le changement climatique… et se proposent d’y faire face de bien diverses manières et avec un degré d’implication très variable. Finalement, c’est aussi la question du sens et de la portée que l’on donne à la notion de développement ou de croissance économique qui fait l’objet de débats, centrés sur la question des limites (planétaires) et des contraintes (à imposer à certaines formes de mobilité, de consommation ou d’exploitation des ressources naturelles) à l’échelle du monde entier.

       

      Du fait de ce contexte social caractérisé par le dissensus, les sciences humaines et sociales élaborent des connaissances « chaudes » sur la manière dont les êtres humains et les sociétés appréhendent le changement climatique et y réagissent1. C’est-à-dire que dans un tel contexte, ces connaissances ne sont pas « neutres » parce qu’aussitôt formulées, elles sont prises dans les rets d’un filet où s’entrecroisent des orientations distinctes et antagonistes, et parce que le changement climatique exige des sociétés qu’elles inventent, si possible de façon juste et équitable, les conditions d’un avenir commun sur la planète Terre.

       

      C’est donc un régime de connaissance particulier, paradoxal seulement en apparence, que cet ouvrage propose de découvrir : des résultats fondés sur des méthodes de recherche scientifiquement éprouvées, et dont les auteurs savent par avance qu’ils sont susceptibles d’être repris et appropriés au sein de différents régimes d’action - politiques publiques, mobilisations collectives, orientations économiques (en termes de choix des matériaux, des productions, de leurs canaux de diffusion et de commercialisation), choix de modes de vie individuels et familiaux.

    

    
      
        1. Nous empruntons, en détournant sa signification, l’usage de cet adjectif à Claude Lévi-Strauss (Anthropologie structurale deux, Paris, Plon, 1973, p. 41).
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    Il n’est aujourd’hui guère original de souligner à quel point le changement climatique1 constitue une menace à la fois globale, grave et urgente vis-à-vis de nos sociétés. La fréquence croissante, la variété et la multiplication de ses conséquences – cyclones, tempêtes, canicules, sécheresses, mégafeux, pluies diluviennes, fonte des glaciers, élévation du niveau de la mer, montée des eaux, etc. – touchent particulièrement les pays des Suds qui paient, globalement, le plus lourd tribut. Mais les conséquences du changement climatique n’épargnent aucune région du monde. Elles se font même sentir plus vite et sont plus dévastatrices que ce qu’avaient anticipé la plupart des scientifiques. L’année 2023 a battu de ce point de vue de multiples et sinistres records, amenant le secrétaire général de l’Organisation des Nations unies, Antonio Guterres, à considérer que l’effondrement climatique a commencé et que l’ère du réchauffement climatique a désormais fait place à celle de l’« ébullition mondiale »2. L’humanité est entrée de ce point de vue dans un territoire inconnu3.
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        Couverture du Time du 24 juin 2019 : le secrétaire général de l’ONU, António Guterres, les pieds dans l’eau, sur la côte de Tuvalu, l’un des pays les plus vulnérables à la montée des eaux liée au changement climatique. Photographie de Christopher Gregory

      
    
    La communauté internationale n’est pas restée inactive puisque l’Accord de Paris, adopté en 2015 lors de la COP 21, dessine une trajectoire ambitieuse de décarbonation de nos économies pour contenir le réchauffement nettement en dessous de 2 °C et si possible 1,5 °. Cependant, cette cible semble d’ores et déjà inatteignable. Au contraire se précisent des risques de franchissement des tipping points, autrement dit des points d’emballement ou de bascule à partir desquels il n’est plus certain que les processus puissent être réversibles, et la perspective d’une Terre « étuve » se réchauffant inexorablement. Les conséquences sanitaires de ces changements sont particulièrement inquiétantes, qu’il s’agisse de mortalité, d’insécurité alimentaire ou de transmission des maladies, comme vient le souligner l’étude internationale annuelle The Lancet Countdown : en 2050 le nombre de morts annuelles causées par le changement climatique risque d’être multiplié par 4,7, tandis que la transmission de maladies infectieuses telles que la dengue pourrait augmenter de 37 %4.

     

    Ce futur incertain et effrayant qui rejoint des scénarios que l’on pensait réservés aux films et romans d’anticipation provoque une écoanxiété croissante, en particulier chez les plus jeunes. Le changement climatique est, d’une certaine façon, omniprésent sur l’agenda politique international et il contribue à orienter les politiques publiques européennes, nationales, locales. Pourtant, les décisions prises ne semblent pas à la hauteur des enjeux. Leur mise en œuvre est lente et se heurte à de multiples obstacles ; la diplomatie climatique elle-même subit de nombreux revers. Ce n’est guère étonnant dans la mesure où les changements climatiques mettent profondément au défi nos sociétés, dont les systèmes juridiques, politiques, économiques, comme les modes de vie, les manières de produire, consommer, se révèlent inadaptés. Les changements climatiques devenant une réalité tangible, l’enjeu de l’adaptation à cette nouvelle donne est aussi peu à peu monté en puissance. Fait environnemental, le changement climatique s’impose de ce point de vue aujourd’hui aussi comme un fait social. Il fait peser des contraintes de divers ordres sur les individus dont il modifie les existences, tandis qu’il traverse et impacte de manière croissante les dynamiques sociales.

     

    La version optimiste de ce tableau consiste à considérer le changement climatique comme une chance à saisir pour construire des sociétés plus justes et inventer de nouvelles manières d’être et d’interagir, entre nous et avec notre environnement. Certes, cette (re)construction ne peut se faire que « sous pression », tant elle paraît nécessaire et urgente à la survie des sociétés. Mais d’amples mutations, qui semblent de toute façon inévitables dans de multiples domaines, pourraient être engagées. Les penser et les mettre en œuvre nécessite une connaissance fine des processus climatiques et environnementaux en jeu, puisqu’il s’agit de comprendre comment atténuer leurs effets afin de garder une planète proprement habitable pour les humains et au-delà pour l’ensemble du monde vivant. Mais, et d’autant plus que l’origine anthropique du changement climatique est aujourd’hui avérée, il s’agit également de mobiliser des savoirs sur les sociétés, la façon dont ces dernières ont un effet sur le climat par leur mode de fonctionnement, de production et de consommation, leurs orientations et leurs choix collectifs, comment elles peuvent minimiser cet impact, en atténuer les implications et aussi s’adapter aux conséquences des changements en cours. Cette mobilisation des sciences humaines et sociales est d’autant plus importante que le climatoscepticisme et le dénialisme progressent au niveau mondial, y compris en France. Elle est aussi nécessaire que celle des sciences du climat et de l’environnement, qu’il s’agisse de comprendre les freins et blocages aux nécessaires transformations, ou d’appréhender le monde qui vient. C’est tout l’objet de cet ouvrage, qui donne à voir à la fois l’ampleur des champs thématiques couverts par les sciences humaines et sociales, la profondeur d’analyse qu’elles offrent et dès lors leur rôle dans la construction de notre futur.

     

    Après être restés un temps à l’écart des travaux sur le changement climatique, investis d’abord par les sciences naturelles et physiques, les chercheurs et chercheuses en sciences humaines et sociales s’y sont progressivement intéressés pour aborder désormais de multiples thématiques. Néanmoins, nombre des questions traitées dans le cadre des recherches liées au changement climatique sont présentes depuis longtemps dans les recherches environnementales des sciences humaines et sociales. L’intérêt de ces dernières pour l’environnement n’est pas récent, avec non seulement une « prise en compte accrue de la matérialité dans les phénomènes sociaux, et l’extension du spectre des acteurs étudiés aux “non-humains”, mais également une transformation (ou au moins sa revendication) des épistémologies disciplinaires » (Blanc, Demeulenaere & Feuerhahn, 2017). En effet, alors que l’environnement émergeait comme cause politique dans les années 60 et 70, il devenait un objet de recherche pour des disciplines qui s’en sont emparées progressivement et de façon différenciée. Certaines ont accompli leur tournant environnemental de façon précoce au regard des autres, à l’instar des sciences juridiques ou de l’histoire, encore que, dans l’ensemble, l’histoire française ait tardé au regard des historiens américains fortement influencés par l’activisme politique des années 60 et 70 sur les campus (Blanc, 2016). D’autres y sont venues plus tardivement, l’élargissement du champ à l’environnement constituant potentiellement pour les anthropologues une « révolution copernicienne » s’agissant d’une discipline ancrée dans le regard sur l’humain (Demeulenaere, 2017). C’est également le cas de la sociologie, initialement mal outillée pour se saisir de ces sujets, ayant longtemps postulé le seul rapport des sociétés vis-à-vis d’elles-mêmes, en considérant la part terrestre et naturelle comme secondaire, voire inexistante (Charles, Kalaora & Vlassopoulos, 2016 ; Boudes, 2021). Comme pour l’histoire, un courant de philosophie sensible aux interrogations liées à l’environnement – une éthique environnementale – se développe d’abord aux États-Unis à la fin des années 70, mais il fait l’objet d’un vif rejet par les philosophes français, qui voient dans la volonté de reconnaître une valeur à la nature un anti-humanisme. Si une éthique environnementale à la française a fini par émerger, son influence reste cependant limitée, notamment en raison de la difficulté qui lui est inhérente de penser des implications morales à l’écologie (Larrère, 2016). Quant à l’économie, on ne compte pas moins de trois grands courants depuis que « l’environnement s’est imposé comme domaine d’application à part entière de la théorie économique standard », au cours des années 70. La domination d’une économie de l’environnement, constituée au cours des années 60, aux États-Unis essentiellement et en lien avec le mouvement de rationalisation des politiques environnementales, a généré par réaction un projet d’économie écologique, aspirant à penser autrement les relations entre la nature et les sociétés. Quelques années plus tard, et devant la retombée des premiers élans internationaux, s’est développé un « nouvel environnementalisme pragmatique » soucieux de frapper les esprits pour faire avancer les choses. Il s’attelle alors à la tâche de donner un prix aux entités naturelles afin de rendre intelligible et visible leur destruction. L’émergence de cette approche décomplexée suscite de nombreux débats au sein de la communauté, et de nouvelles critiques radicales de l’économie standard se développent, faisant alliance avec des courants d’autres disciplines (Boisvert, 2016). Certains économistes ont par exemple trouvé des inspirations dans la political ecology, courant de la géographie combinant les préoccupations environnementales et un souci plus global de justice sociale (Kull & Batterbury, 2016). Aujourd’hui, une nouvelle forme d’« économie écologique » contribue à repenser les méthodes, les outils d’analyse et les théories de l’économie afin d’appréhender des objets comme la nature ou la biodiversité, que l’économie telle qu’elle a été peine à envisager de façon satisfaisante (Levrel & Missemer, 2022).

     

    Ainsi, la saisine par les sciences humaines et sociales des questions environnementales soulève-t-elle nombre de questions très fortes. Certaines sont d’ordre épistémologique et, nous l’avons vu notamment avec l’anthropologie ou la sociologie, la prise en compte de ces questions n’a parfois, sur le plan scientifique, rien d’évident. D’autres sont d’ordre social et politique et renvoient à la pression exercée par des contextes sociaux et politiques forts sur des disciplines, mais également sur les chercheurs qui évoluent en leur sein. De ce point de vue, un pas de plus doit être franchi alors qu’il s’agit de se pencher plus spécifiquement sur le « changement climatique » et les conséquences qu’il fait peser sur les modes d’occupation humaine de la planète. Les sciences humaines et sociales s’en sont dans l’ensemble saisies tardivement, les chercheuses et chercheurs étant pour beaucoup rebutés par la technicité et la scientificité du sujet (Charles, Kalaora & Vlassopoulos, 2016). C’est le cas par exemple de la géographie sociale5. Contrairement aux géographies anglophones, la géographie française a eu, du fait de son histoire, un rapport ambivalent au changement climatique, balançant entre climatorassurisme, voire climatoscepticisme – car l’acceptation des limites planétaires supposait là aussi d’abandonner un récit moderne important pour la discipline – et affirmation du primat du paradigme écologique. Mais ce dernier a doté la géographie d’outils conceptuels et de méthodologies robustes lui permettant de se saisir rapidement du défi climatique et de le décentrer vers la compréhension de ses dimensions socio-territoriales, qu’il s’agisse des impacts ou des réponses des communautés locales. Dès la fin des années 1980, cette géographie des risques a produit, ou réinvesti, des concepts qui se révèlent particulièrement pertinents pour éclairer les questions de vulnérabilité, de capacité à faire face, de résilience sociale et territoriale, de perceptions et représentations du danger et de crise systémique. Elle s’est aussi approprié les travaux sur les inégalités et l’équité, relus à travers les enjeux d’intersectionnalité, de justice sociale, environnementale et spatiale, en puisant autant dans les approches dites critiques – radicales, postcoloniales – que dans celles d’autres disciplines (droit, sociologie et anthropologie, histoire, etc.). Par ailleurs, la géographie, comme d’autres sciences humaines et sociales, a également été travaillée à partir des années 90 par le « développement durable » et ses multiples déclinaisons qui ont fait florès dans le champ des gouvernances territoriales : développement agricole durable, développement urbain durable, villes durables, étude des agendas 21… Puis, à leur façon, et parfois en accompagnement ou en évaluation de ces politiques, les recherches ont adopté un changement de cap vers la question des chocs climatiques, de la résilience, des injustices climatiques, et de plus en plus du référentiel de la transition écologique et du changement climatique. Le champ de la « ville durable » est emblématique de cette évolution. Alors que « la ville durable avait le vent en poupe dans les années 2000, elle a laissé place à une inquiétude croissante sur les effets du changement climatique et notre capacité collective à y faire face » (Emelianoff, 2022).

     

    Les sciences humaines et sociales se sont donc progressivement approprié des thématiques que les chercheurs n’estimaient pas être, de prime abord, du ressort de leurs paradigmes et perspectives. Encore aujourd’hui, les investissements des différentes disciplines dans le champ de l’environnement en général, et du climat en particulier, sont différenciés, y compris au sein d’une même discipline. Mais toutes travaillent, d’une manière ou d’une autre, les multiples objets et thématiques articulés autour de ces enjeux, qui sont pensés de manière croissante en termes d’habitabilité de la Terre, c’est-à-dire de capacité de la planète à offrir des conditions de vie satisfaisantes. L’habitabilité de la planète pourrait ainsi constituer un nouveau champ d’organisation de la recherche, à la manière des humanités environnementales (Quenet, 2016), mais poser cet enjeu et questionner son impact sur les différentes disciplines n’est pas l’objet de cet ouvrage. Nous entendons ici moins mettre l’accent sur les évolutions à l’échelle disciplinaire ou à celle plus globale des sciences humaines et sociales, que sur l’éclairage que leurs travaux apportent.

     

    On le sait, et cet ouvrage en témoigne, les différentes sciences qui composent les sciences humaines et sociales développent des approches variées sur le plan méthodologique, quantitatives ou qualitatives (fouilles, recours aux archives, entretiens, expérimentation, modélisation, simulation, observation participante…) ; elles s’intéressent à des échelles ou des temporalités différentes. Leurs résultats ne sont pas toujours uniformes ni convergents. Mais en dépit de – et même parfois grâce à – leurs clivages théoriques ou méthodologiques, les sciences humaines et sociales éclairent, en leur donnant une profondeur de champ historique, les multiples manières dont individus et sociétés admettent, avec de plus ou moins grandes difficultés, le nouveau régime climatique à venir, ainsi que la façon dont ils agissent, réagissent, s’adaptent, se mobilisent, s’affrontent, explorent et expérimentent pour construire notre présent et notre futur. De fait, les sciences humaines et sociales trouvent dans le changement climatique un terrain particulièrement fertile pour examiner les résistances sociales et les contradictions de nos sociétés, les systèmes économiques, politiques et les scènes diplomatiques, à différentes échelles et sur l’ensemble des territoires (Euzen et al., 2017).

     

    Ce sont ces travaux riches et variés dont cet ouvrage s’attache à donner un aperçu – non exhaustif – en six temps.

     

    Il montre d’abord que les analyses des sciences humaines et sociales permettent d’éclairer la façon dont le changement climatique a été compris, construit et mis sur agenda, passant du statut de fait scientifique à celui de problème public (chapitre 1).

     

    Pour faire face au changement climatique, les sociétés cherchent à l’atténuer et à s’adapter à ses conséquences, au moyen de politiques déployées à toutes les échelles de gouvernance, du niveau le plus local à l’international. Riches et nombreux sont aussi les travaux qui décrivent la « mise en politique publique » du changement climatique, à travers l’élaboration des institutions, normes et instruments visant la décarbonation de nos sociétés (chapitre 2).

     

    Le changement climatique est devenu non seulement un problème planétaire, mais aussi transversal. Les travaux des chercheurs en sciences humaines et sociales montrent comment des pans entiers des activités humaines et sociales se « climatisent », et ceci de façon grandissante au fur et à mesure que les conséquences du changement se font plus largement sentir (chapitre 3).

     

    Qu’il s’agisse de réduire les émissions de gaz à effet de serre ou de s’adapter, les changements climatiques sont un multiplicateur d’inégalités notamment sociales et économiques, y compris à l’échelle internationale entre pays du Nord et du Sud. Les chercheurs en sciences humaines et sociales s’attachent à décrypter les asymétries existantes que ce soit à l’intérieur des ou entre les pays, et alimentent par là une réflexion nécessaire pour penser des transitions qui soient les plus justes possibles (chapitre 4).

     

    Regardant en France et souvent au-delà, par des recherches aréales et comparatistes, les chercheurs en sciences humaines et sociales se saisissent de ces occasions pour analyser à la fois les ressorts de l’engagement individuel, l’évolution des formes de mobilisation collective, les bricolages juridiques et institutionnels destinés à permettre une participation du public à la prise de décision et s’interrogent sur leur portée concrète (chapitre 5).

     

    Les chercheurs s’intéressent enfin à la façon dont les changements climatiques en cours sont vécus et ressentis par les individus. Toute la gamme des émotions est sollicitée, de l’émerveillement à l’angoisse, de la sérénité à la révolte, pour inventer de nouveaux récits, de nouvelles façons de faire face, de faire avec, d’exister et de se projeter dans le futur en ces temps bousculés et incertains (chapitre 6).

  

  
    
      1. Que ce soit dans la littérature scientifique ou dans les arènes politiques ou médiatiques, l’expression changement climatique est souvent employée de manière interchangeable au singulier ou au pluriel. Certains auteurs – c’est le cas en particulier des rapports du GIEC – font toutefois une différence. Ils emploient le changement climatique au singulier, en tant que catégorie d’analyse de l’évolution du système climatique global, et réservent le pluriel à la description des conséquences du changement climatique, qui relèvent de phénomènes observables d’une grande variété. On parle aussi à cet égard des dérèglements climatiques. Dans cet ouvrage, nous avons choisi de privilégier cette distinction.

    
    
    
      2. ONU, Climat et environnement, https://news.un.org/fr/story/2023/09/1138467 (consulté le 24 novembre 2023).

    
    
    
      3. William J. Ripple, Christopher Wolf, Jillian W. Gregg, Johan Rockström, Thomas M. Newsome, Beverly E. Law, Luiz Marques, Timothy M. Lenton, Chi Xu, Saleemul Huq, Leon Simons and Sir David Anthony King, « The 2023 state of the climate report: Entering uncharted territory », BioScience, 2023, pp. 1-10.

    
    
    
      4. The Lancet Countdown on Health and Climate Change Report, 2023, https://www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736(23)01859-7/fulltext (consulté le 19 novembre 2023).

    
    
    
      5. Nous remercions Magali Reghezza-Zitt (maîtresse de conférences en géographie, membre du Centre de formation sur l’environnement et la société à École normale supérieure de Paris, et membre du Haut Conseil pour le climat) pour sa contribution sur l’évolution de la géographie.
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CHAPITRE 1

Le changement climatique, du fait scientifique au « problème public »

Avec les contributions de Béatrice Cointe,

    Jean-Baptiste Comby, Sophie Dubuisson-Quellier,

    Sébastien Dutreuil, Emmanuel Garnier

    et Fabien Locher


En matière de changement climatique, les alertes sont anciennes. Dès le XIXe siècle, des scientifiques comme le Baron Joseph Fourier ou le scientifique irlandais John Tyndall jettent les bases de la compréhension physique du réchauffement climatique. En 1896, le chimiste suédois Svante Arrhenius établit un lien entre émissions anthropiques de CO2 et changement climatique. Mais sa thèse restera longtemps controversée. Il faut attendre les années 1970 et les progrès de la modélisation du climat, reposant elle-même sur le développement des ordinateurs et de l’observation par satellite, et plus largement sur l’essor des géosciences, pour que ces recherches trouvent un écho plus large, dans un contexte nouveau marqué par la parution du rapport du Club de Rome Limits to Growth et l’organisation de la première conférence mondiale sur l’environnement à Stockholm en 1972.

 

1979 voit le lancement du premier programme de recherche sur le climat. La communauté scientifique va se structurer progressivement pour l’étudier avec le soutien des institutions internationales. La création du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC ou IPCC en anglais) en 1988 est une date charnière de ce point de vue. L’ampleur des controverses aussi bien sur la réalité de la menace que constitue le changement climatique que sur son origine anthropique ou naturelle a motivé la mise en place d’un dispositif d’expertise sans précédent à l’échelle internationale par sa dimension et son mode de fonctionnement, dispositif qui va progressivement s’élargir aux sciences humaines et sociales.

 

Les travaux du GIEC ont contribué très largement à affiner le diagnostic. Présenté en 2022, son 6e rapport d’évaluation sur le changement climatique conclut « sans équivoque » que les activités humaines ont entraîné un réchauffement de l’atmosphère, des océans et des terres. En outre, « l’ampleur des changements récents dans l’ensemble du système climatique – et l’état actuel de nombreux aspects du système climatique – est sans précédent sur plusieurs siècles à plusieurs milliers d’années ». Ces évolutions contribuent aux nombreuses modifications observées dans les extrêmes météorologiques et climatiques dans toutes les régions du globe. Les systèmes naturels et humains sont de plus en plus poussés, au-delà de leur capacité d’adaptation. De nombreux changements dus aux émissions passées et projetées de GES sont désormais « verrouillés », c’est-à-dire « irréversibles pour des siècles, voire des millénaires, en particulier les changements dans les océans, les calottes glaciaires et le niveau global de la mer » (IPCC, 2021).
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Couverture du Time en 1989 :

« Planète de l’année : la Terre en danger »


Le constat selon lequel le changement climatique est lié aux activités humaines invite directement à mobiliser les sciences humaines et sociales pour décrire, documenter, comprendre ce rapport entre climat et activités humaines, à la fois pour mieux saisir la part de ces dernières dans le réchauffement, mais aussi pour identifier les changements à opérer. Les travaux des archéologues et des historiens représentent une contribution importante à la compréhension des variations dans le temps du climat, mais aussi de notre manière de penser le climat (1). La science politique, la sociologie de l’action publique, le droit et l’histoire des sciences et du climat décrivent en quoi la construction et la diffusion d’un consensus scientifique ont été des préalables à la mise sur agenda du changement climatique, peu à peu formulé comme un problème politique ou public, mis en récit d’une certaine manière, données scientifiques à l’appui. Considéré dès 1992 comme un « sujet de préoccupation pour l’humanité tout entière » (Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques ou CCNUCC, préambule), aujourd’hui présenté comme un enjeu de civilisation voire de survie de l’humanité, c’est un problème public devant être traité de manière urgente : d’abord à l’échelle globale, par la coopération internationale – la première pierre d’un régime international étant posée en 1992 avec l’adoption de la Convention-cadre sur les changements climatiques – mais aussi par des politiques et actions conduites à l’échelle régionale, nationale ou infranationale, incluant les acteurs publics comme les acteurs privés et notamment les entreprises (2).


Retracer l’histoire du climat et de ses relations aux sociétés humaines

L’archéologie, qui étudie les restes matériels laissés par les sociétés humaines qui nous ont précédés, afin de reconstituer leur mode de vie, leur organisation et leur environnement, s’intéresse de près à la relation au climat. Tout en s’appuyant sur les données produites par les paléoclimatologues ou les géoclimatologues, l’archéologue est, lui aussi, de ce point de vue, un producteur de données. Au moyen de fouilles et à l’aide de divers procédés de datation et caractérisation des matériaux, il s’attache à reconstituer les processus d’interaction entre climats et sociétés humaines. Cet archéologue dit « environnemental » considère aujourd’hui, comme les chercheurs d’autres disciplines (anthropologie, sociologie, géographie), que l’environnement est un caractère intrinsèque et non extrinsèque des sociétés humaines. Ces dernières se montrent plus ou moins vulnérables ou résilientes à ses variations et aux événements climatiques extrêmes. Le climat « fait » dans une large mesure les sociétés humaines, avec ses conséquences sur l’habitat, les mobilités, l’économie, la santé, la culture… Mais les sociétés humaines réagissent à leur tour à ces changements et tentent de s’y adapter. L’étude de ces tentatives d’adaptation – que les scientifiques qualifient de boucles de rétroaction – devient à son tour un des pivots des recherches.

 

L’histoire du climat, qui est l’étude des climats et des sociétés via les traces que les phénomènes atmosphériques et climatiques ont laissées, notamment dans les archives (mentions d’événements « hors normes », indices de recul des glaciers, dates des « bans de vendanges » indicateurs de la nature des étés), apporte aussi une contribution majeure en la matière. En complément des archives naturelles exploitées par les géosciences (carottes de glace, sédiments, cernes de croissance des arbres…), mais sur une échelle de temps par définition plus réduite, les traces documentaires exploitées par l’historien correspondent avant tout à la « signature sociale » du climat. Sans êtres humains donc, pas d’archives et sans archives, pas d’histoire du climat… Les échelles de temps de la climatologie historique sont multiples, en fonction des gisements archivistiques exploités. L’historien peut simultanément travailler sur des chronologies longues, quand il reconstruit des fluctuations thermométriques moyennes, et sur des temps très courts lorsqu’il étudie des événements extrêmes (tempêtes, sécheresses, inondations) pour lesquels il dispose d’une résolution chronologique très fine.
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